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Sans intérêt pour le rôle de l’État chez Say
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La loi des débouchés et les théories classique et néoclassique 

1. Une crise ne peux pas exister pour l’ensemble de l’économie.

2. Les sommes épargnées seront immédiatement employées 

comme capital. 

3. C’est par l’épargne que la production d’une nation peut 

s’accroître.

Le chômage, les cycles économiques ou l’intervention de l’Etat 

sont incompatibles avec la loi de Say (Sowell, 1963; Clower & 

Leijonhufvud, 1973; Baumol, 1999).
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Le plan du papier

La pensée de J.-B. Say sur l’intervention de l’Etat dans trois 

domaines très imbriqués:

La politique de développement économique. 

Le commerce extérieur. 

Les crises économiques.
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L’intervention du l’État : le cas général
Les institutions politiques.

Les institutions civilisées n'apparaissent pas de manière spontanée.

L'autorité instruite est une condition nécessaire.  

La politique d’instruction publique. 

Instruction publique vs éducation.

L’économie industrielle, l’économie privée et l’économie publique. 

permettent que les facultés industrielles bannissent les préjugés. 

Août, 2014J.M. Menudo

« J’ai déjà, dans mon Traité d’Économie politique, remarqué que les
connaissances scientifiques circulent d’un pays dans un autre plus
aisément que les qualités qui font les bons entrepreneurs. »

(Say, 1840, p. 48).
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« les ventes les plus profitables sont celles qu’une nation se fait à
elle-même ; puisqu’elles n’ont pu s’opérer qu’autant qu’il y a eu
deux valeurs produites : celle qu’on vend et celle qu’on achète. »

(Say 2006 [1803] : 246)
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La liberté du commerce: le cas générale
Les fondements de la liberté du commerce

1. Les êtres humains sont perfectibles. 

2. Le libre-échange est compatible avec les intérêts de la plupart des citoyens 

3. Le commerce intérieur est préférable au commerce international.

La croissance autocentrée

Une nation ne peut pas se développer sur la base du commerce international.

Le commerce intérieur augmente la mobilité de facteurs productifs.



La liberté du commerce: les cas particulières

Les cas particulier pour une politique commerciale

1. Restrictions aux importations : défense nationale et sécurité intérieure. 

2. Les tarifs et les subventions: les produits étrangers doivent se faire concurrence 

dans des conditions égales.

3. La protection provisoire de manufactures naissantes.
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«Peut-être un gouvernement fait-il bien encore d'accorder
quelques encouragemens à une production, qui, bien que
donnant de la perte dans les commencemens, doit pourtant
donner évidemment des profits au bout de peu d'années»

(Say 1814: I, 223).
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Et comme l’étendue de la production dépend de l’étendue des
moyens de production, la demande de moyens de production
s’étend dans la même proportion que les moyens de production
eux-mêmes […] Une nation a toujours les moyens d’acheter
tout ce qu’elle produit.

(Say, 2006 [1803]: 692)
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L’intervention de l’état: la régulation des marchés

La première loi des debouchés (1803).

Une critique aux défenseurs du « système mercantile ».

L’argent n’est pas un obstacle aux échanges; c’est la production.

Les crises sectorielles.

Trop peu de moyens de production ont été employés à une autre. 

L’encombrement du marché résulte des mauvais calculs des entrepreneurs
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D’où vient cette prodigieuse difficulté qu’on éprouve, surtout
quand la situation des affaires générales est peu prospère, pour
l’écoulement des produits de l’industrie, d’où il résulte qu’on en
tire alors un parti peu avantageux ?

(Say 2006 [1814] : 250).
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L’intervention de l’état: la régulation des marchés

La deuxième loi des debouchés (1814).

Le chapitre consacré aux débouchés a été complètement réécrit

L’argent n’est pas un obstacle aux échanges parce que les pièces d’or et 

d’argent ont des substituts.

Une situation des affaires générales peu prospère

Les guerres ou les mauvaises lois nuisent aux débouchés.

Un problème de mauvaise allocation des ressources. 

Les mouvements des moyens de production ouvriraient des débouchés aux 

marchandises nouvelles



Ces maux qui deviennent des malheurs publics, nous font voir
que de quelque façon que l’on décide la question de droit, la
nécessité oblige qu’on mette quelque restriction à la faculté
qu’ont les particuliers ou les entreprises particulières d’émettre
des billets au porteur. […] la sûreté publique n’exige-t-elle pas
que l’on borne la hauteur des maisons et qu’on proscrive les
mauvaises constructions qui menaceraient la vie des hommes ?

(Say, 1843 [1828]: 224).
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L’intervention de l’état: la régulation des marchés
Les réponses aux « crises générales de surproduction” (1820-26)

“La chose produite n’est pas toujours la richesse produite”.

Le désajustement entre l’offre en général et la demande en général.

La « crise commerciale » de l’Angleterre

Deux types de crises dans le Cours complet (1828).

“Abus des banques de circulation” : les banques commerciales ont abusé de 

leur pouvoir d’émettre des billets, 

Le rôle de l'État dans le secteur bancaire est essentiel pour l'ordre social. 



En bref…
L'intervention de l’État dans les nations regardés est tout à 

fait nécessaire. 
Les obstacles qui entravent le progrès ne seront surmontés qu’avec un 

système d’instruction publique prise en charge par l’État.

Pour le commerce extérieur, la règle du laissez faire présent 

plusieurs exceptions que justifient l’intervention de l’État 
Tarifs, restrictions aux importations ou subvention publiques. 

L’intervention de l'État dans le secteur bancaire est essentiel 

pour l'ordre social. 
La « crise commerciale » de l’Angleterre va modifier l’analyse que Say 

faisait de l’intervention de l’Etat dans les marchés intérieurs Si le 

gouvernement ne contrôle pas les moyens de paiements, la loi des 

débouchés ne marche pas. 
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